
Déjà 20 ans! 

   

 

 

 

 

 

Montréal, le 27 janvier 2020 

 

 

À l’attention de la Commission sur le développement social et la diversité 

montréalaise 

 

 

Objet : Avis sur la Politique montréalaise pour l’action communautaire  

 

C’est dans le cadre de la consultation publique en vue d'adopter une 

Politique montréalaise pour l'action communautaire qu’Entraide Saint-Michel 

a le plaisir de vous faire parvenir cet avis. 

Notre organisme à but non lucratif, situé à Montréal dans le quartier 

Saint-michel favorise l’entraide, la réinsertion sociale et socioprofessionnelle 

des personnes autonomes âgées de 18 ans et plus qui éprouvent des problèmes 

de santé mentale et des troubles légers et/ou modérés et/ou graves, entre autres 

grâce à l’organisation et à la tenue d’activités qui tiennent compte des besoins 

en croissance, en éducation, en santé, en loisirs et en socialisation des 

membres. Cela, tout en considérant les besoins de reconnaissance sociale et 

socioprofessionnelle.  

Entraide Saint-Michel est fier de s'associer à différents partenaires afin 

de bénéficier d'un soutien financier ou d'ententes de services : le Ministère de 

la santé et des services sociaux ; la fondation Écho ; la fondation J.A. DeSève; 

Québecor Média ; TVA Productions II inc. ainsi que la fondation Casse-tête. 

Aussi, Entraide Saint-Michel a le désir de relocaliser son centre de jour 

et de l’intégrer à un projet de 30 logements communautaires dédiés aux 

personnes vivant avec un trouble de santé mentale.  

 

 

 



  L’acquisition de la propriété dans le quartier Saint-Michel ayant été 

faite, Entraide Saint-Michel est actuellement en période de levée de fonds afin 

de financer une partie de la construction du centre de jour. 

Entraide Saint Michel, de par son implication dans le domaine 

communautaire en santé mentale, participe à de nombreuses organisations. 

De la sorte, elle assure sa légitimité en tant qu’acteur incontournable de la 

réinsertion sociale et socioprofessionnelle des personnes autonomes 

éprouvant des problèmes de santé mentale. Par ailleurs, ces implications 

permettent à Entraide Saint Michel d’étoffer et de consolider son réseau de 

partenaires.  

 

Entraide Saint-Michel est membre des organisations suivantes :  

 Regroupement Intersectoriel des Organismes Communautaires de 

Montréal (RIOCM); 

 Association Canadienne pour la santé mentale – Filiale de Montréal; 

 Alliance des Communautés Culturelles pour l’Égalité dans la Santé et 

les Services Sociaux (ACCESSS); 

 Vivre Saint-Michel en Santé (VSMS); 

 Société Québécoise de la Schizophrénie (SQS); 

 AlterGo.  

 

De même, la direction d’Entraide Saint-Michel siège sur différents comités : 

 Comité de l’exposition de la semaine de la santé mentale (quartier Saint-

Michel); 

 Groupe de soutien en santé mentale (quartier Saint-Michel). 

Enfin, voici les organisations dont Entraide Saint-Michel est membre 

et siège également sur les comités :  

 Réunions du Regroupement des Organismes Communautaires en Santé 

Mentale de l’est de l’île de Montréal (ROCSME); 

 Table de concertation en santé mentale de l’est de l’Ile de Montréal. 

  

 

 



  

 

Nous soutenons la démarche collective des regroupements montréalais en 

action communautaire autonome et les avis émis suite aux démarches de 

concertation. Nous tenons à saluer la volonté de la Ville de Montréal de 

reconnaître l’importance du rôle social que jouent les organismes d’action 

communautaire et d’en reconnaître les spécificités, en conformité avec la 

Politique de soutien et de reconnaissance de l’action communautaire du 

Québec. Cette proposition de Politique montréalaise en témoigne. Toutefois, 

nous demandons à ce que les améliorations suivantes soient apportées à la 

Politique montréalaise: 

 Mettre de l’avant l’apport du mouvement communautaire au 

développement des droits sociaux. 

 S’inspirer davantage du Cadre de référence national en matière d’action 

communautaire pour mieux définir l’action communautaire, l’action 

communautaire autonome et la défense collective des droits. 

 Protéger sans équivoque l’autonomie des groupes, notamment en excluant 

toute possibilité d’assister aux rencontres des conseils d’administration, en 

respectant la confidentialité des renseignements des personnes qu’ils 

rejoignent et en respectant leur rayonnement territorial. 

 Définir davantage l’éducation populaire autonome, notamment en 

s’inspirant de la définition mise de l’avant par le Mouvement d’éducation 

populaire et d’action communautaire du 

 Québec (MÉPACQ). 

 De façon générale, utiliser un vocabulaire qui traduise les valeurs du 

mouvement communautaire. 

 Pour tous les programmes de financement, assurer la transparence, la 

prévisibilité et la proportionnalité de l’ensemble des processus (demandes, 

contrats et reddition de compte).  

 Privilégier des financements à long terme ou récurrents. Privilégier 

l’attribution de subventions aux ententes de sous-traitance. 

 Publier une liste de programmes de financement (en annexe de la Politique) 

et la mettre à jour annuellement. 

 Reconnaître que la contribution de la Ville à loger les groupes 

communautaires est une responsabilité sociale allant au-delà du rôle de 

propriétaire immobilier.  

 Mieux reconnaître le rôle des regroupements, notamment pour leur 

expertise, leur représentativité et leur contribution à la défense des droits 

sociaux. 

 



 

 

 Favoriser la participation de tous les regroupements d’action 

communautaire autonomes concernés au comité de suivi de la Politique. 

 Mettre en place un mécanisme de résolution des désaccords. 

 Rendre effective l’adhésion de tous les paliers décisionnels et 

administratifs de la région de Montréal (conseil d’agglomération, villes et 

arrondissements) et de façon pérenne, au-delà des changements 

d’administration. 

 S’engager à adopter un plan d’action avec des mesures de soutien financier 

structurantes. 

 

Nous vous encourageons à poursuivre le travail amorcé avec le milieu 

communautaire afin de doter toutes les instances de l’île de Montréal d’une 

Politique de reconnaissance qui favorise l’épanouissement et la participation 

sociale de toutes et de tous. 

 

 

 

La Directrice 

 

Nathalie Tessier 

 

 

 

 

 


